
Qui paie les charges supplémentaires quand un ouvrier travaille
à l'étranger ?

Réponse courte

L'employeur. L'article 20.8 pose le principe : au cas où l'occupation à l'extérieur du Grand-Duché entraînerait des

charges sociales ou des charges fiscales plus importantes pour le salarié, celles-ci seraient prises en charge par

l'employeur.

Une déduction tempère cette prise en charge. Si une cotisation additionnelle donne droit à une prestation

supplémentaire pour le salarié, la part dépassant les prestations prévues par la législation luxembourgeoise ou par

la convention est déduite. Le salarié est ainsi replacé dans sa situation d'origine, sans y gagner ni y perdre.

Deux autres stipulations complètent le régime du travail à l'étranger. L'article 20.6 met l'hébergement au choix et

aux frais de l'employeur lorsque le transport par l'entreprise s'avère impossible, et impose de tenir compte de la

situation familiale pour les séjours prolongés. L'article 20.7 ouvre une indemnité de déplacement au-delà de la ligne

géographique de l'annexe VI.

Définition

La neutralité financière est le principe qui gouverne l'article 20.8 : le salarié ne doit ni supporter un surcoût, ni

tirer un avantage de l'occupation à l'étranger.

La prestation supplémentaire est le droit ouvert par une cotisation additionnelle versée à l'étranger. Sa valeur,

au-delà du niveau luxembourgeois, vient en déduction de la prise en charge.

Questions fréquentes

Comment appliquer concrètement la clause de l'article 20.8 ?

En chiffrant ce que le salarié aurait supporté au Luxembourg et ce qu'il supporte du fait de la mission : sans ce calcul comparatif, la
clause reste inapplicable.

La situation familiale du salarié est-elle prise en compte ?

Oui, pour les séjours prolongés, dans la mesure du possible et sans perturber l'organisation de l'entreprise.

Qui choisit le logement d'un ouvrier détaché à l'étranger ?

L'employeur, et à ses frais, lorsque le transport par l'entreprise s'avère impossible. Le salarié ne peut ni l'imposer ni se le voir facturer.

Qui paie les charges sociales supplémentaires d'une mission à l'étranger ?

L'employeur. L'article 20.8 met à sa charge les charges sociales ou fiscales plus importantes supportées par le salarié du fait de son
occupation à l'étranger.
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Une déduction s'applique-t-elle à la prise en charge des charges à l'étranger ?

Oui. Si une cotisation additionnelle ouvre au salarié une prestation supplémentaire, la part excédant les prestations luxembourgeoises est
déduite.

Conditions d’exercice

Le mécanisme comporte une prise en charge et une déduction.

Élément Contenu

Fait générateur Occupation du salarié à l'extérieur du Grand-Duché par l'entreprise

Objet de la prise en

charge
Charges sociales ou fiscales plus importantes pour le salarié

Débiteur L'employeur

Déduction
Part des prestations excédant celles prévues par la législation luxembourgeoise ou par la

convention

Condition de la

déduction
Une cotisation additionnelle doit ouvrir un droit à une prestation supplémentaire

Champ conventionnel La convention s'applique aux salariés détachés à l'étranger — article 2.2

Modalités pratiques

Le régime du travail à l'étranger repose sur trois stipulations complémentaires.

Sujet Règle Article

Hébergement
Au choix et aux frais de l'employeur si le transport est

impossible
20.6

Séjour prolongé
Prise en compte de la situation familiale, dans la mesure du

possible
20.6

Déplacement au-delà de la ligne

géographique
Indemnité de 7,44 € 20.7

Charges sociales et fiscales Surcoût à charge de l'employeur, avec déduction 20.8

Application de la convention Maintenue aux salariés détachés à l'étranger 2.2

Déménagement hors itinéraires Frais jusqu'au lieu de rassemblement à charge du salarié 20.5
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Pratiques et recommandations

Chiffrez avant le départ ce que le salarié aurait supporté au Luxembourg et ce qu'il supportera du fait de la mission.

Sans cette comparaison, l'article 20.8 reste une déclaration d'intention.

La déduction ramène le dispositif à sa fonction. Une cotisation additionnelle ouvrant au salarié une couverture

meilleure que la couverture luxembourgeoise n'est pas intégralement compensée : la part correspondant à cet

avantage reste à sa charge.

L'hébergement est « au choix » de l'employeur, ce qui ferme les deux discussions. Le salarié n'impose aucun

logement, et l'employeur ne lui facture pas celui qu'il retient — un point à traiter avec le reste du travail à l'étranger.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 20.8 CCT Bâtiment 2025 Prise en charge des charges sociales et fiscales supplémentaires et déduction

Art. 20.6 CCT Bâtiment 2025 Hébergement au choix et aux frais de l'employeur, situation familiale

Art. 20.7 CCT Bâtiment 2025 Indemnité de déplacement de 7,44 €

Art. 20.5 CCT Bâtiment 2025 Frais de transport après un déménagement hors itinéraires

Art. 2.2 CCT Bâtiment 2025 Application de la convention aux salariés détachés à l'étranger

Art. L.141-1 (2) du Code du travail Conditions du détachement et maintien de la relation de travail

L'article 20.8 replace le salarié dans sa situation d'origine, sans gain ni perte, ce qui suppose un calcul comparatif préalable.

L'hébergement est au choix de l'employeur, qui ne peut ni se le voir imposer ni le facturer.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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